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- Relative  à la  comptabilité  des  receveurs  particuliers  des  finances. 

Du  3 Vendémiaire  , an  quatrième  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

T . 

J tk  Convention  nationale,  après  avoir  entend"  le  rapport  du  comité  c : 
f es,  section  de  l’exaimn  des  comptes,  décrète  ce  qui  suit  : 

• y*  Ces  receveurs  particuliers  des  finances  qui  n’auront  pas  souscrit  des 
t l’exercice  de  1790  , n’auront  pas  droit  à la  gratification  de  deux 

c!  1 ‘ il v ic  ; elle  sera,  eu  conséquence,  rayée  de  la  dépense  de  leur 

compte. 

. i de  ceux  qui  en  ont  souscrit,  lorsque  d’après  la  comparaison  qui 
sera  du  montant  des  termes  de  ces  traités  et  de  leurs  verseinens  effectifs,  il 

ra  que  les  intérêts  des  avances  égalent  ceux  des  retards,  la  gratifî- 
. icur  sera  allouée  : dans  le  cas  contraire,  elle  sera  réjetée  de  la  dépense. 

..  Les  réserves  faites  par  quelques-uns  d’eux  à la  suite  de  leurs  traités, 
ser  nt  regardées  comme  non  avenues. 

IV.  Les  restes  à recouvrer  sur  l’exercice  de  1790  , leur  seront  alloués,  en 
rapportant  par  eux,  soit  les  comptes  de  capitation  et  vingtièmes  arrêtés  par  les 
départe  mens , et  dans  lesquels  ces  restes  à recouvrer  seront  passés  en  reprise, 
soit  1 état  de  ces  restes  certifié  ou  visé  par  les  administrateurs  des  directoires  de 
departement  .ou  de  district,  ou  par  les  commissaires  nommés  pour  vérifier  la 
situation  de  leurs  caisses. 

V.  Les  débets  résultant  de  la  vérification  des  comptes  , pour  l’exercice  de 
1790,  desdits  receveurs  particuliers,  porteront  intérêt  à compter  du  premier 
janvier  1793. 

Visé.  Signé  Enjubault. 

Collationné.  Signé  P.  C.  L.  Baudin  (des  Ardennes)  , 
président  y Augek  , Garr.au  , secrétaires. 


fil 
fi t 
O? 


A Paris,  de  l'imprimerie  du  Dépôt  des  Lois, 

'TR.;. 

LïïfRAMt  ** 


